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Résumé  

La brucellose canine, causée par Brucella canis (B. canis), est une maladie zoonotique 

chronique émergente qui est probablement sous-diagnostiquée et qui est responsable de troubles 

de la reproduction chez les chiens, ainsi que de pertes économiques dans les élevages. Malgré 

l'augmentation du nombre de cas chez les chiens en France métropolitaine depuis 2020, 

largement attribuée aux importations de chiens en provenance d'Europe de l'Est, aucun 

dépistage avant importation obligatoire ni aucune mesure spécifique de surveillance ou de 

contrôle n'ont été mis en place. Elle représente également une menace en santé publique car elle 

peut se transmettre aux êtres humains, en particulier ceux qui sont en contacts fréquents avec 

les chiens ou leurs produits biologiques tels que les éleveurs, les vétérinaires, ainsi que le 

personnel de laboratoire. 

Cette thèse visait à (i) réaliser une analyse quantitative du risque d'introduction de B. canis en 

France hexagonale via les importations commerciales de chiens, (ii) caractériser la vulnérabilité 

des élevages canins à l'aide d'une typologie fondée sur les pratiques d’élevage et de biosécurité 

et pertinente pour B. canis, et (iii) modéliser les conditions régissant sa propagation spatiale via 

le réseau d’échanges de chiens en France hexagonale. 

L'analyse quantitative du risque a montré que les importations commerciales de chiens 

constituent une voie de risque d'introduction importante, avec une estimation médiane de 42 

chiens infectés introduits chaque année. La mise en place d’un dépistage obligatoire avant 

l'importation a réduit ce risque d'un facteur de quatre en cas de niveau d’observance de 80 % et 

jusqu'à un facteur 1 000 en cas d’observance totale. 

L'analyse typologique a identifié trois profils d’élevage, tous vulnérables à B. canis, caractérisés 

par des niveaux variables de mise en œuvre des mesures de biosécurité et de sensibilisation. Le 

dépistage de B. canis et les pratiques de quarantaine étaient rares dans tous les trois profils, 

soulignant des lacunes importantes en matière de prévention de sa transmission entre chiens 

ainsi qu’à l’Homme. 

Enfin, un modèle de métapopulation en réseau « Susceptible-Infecté-Susceptible (SIS) » à 

l’échelle de la France, alimenté par les registres de changement de propriétaires issus du fichier 

national d’identification des carnivores domestiques, a révélé que la dynamique de transmission 

de B. canis entre les deux types de strates de propriétaires de chiens (professionnels et 

particuliers) était structurée à la fois par la topologie du réseau et par des paramètres 

épidémiologiques liés à l’infection. Le système a présenté un comportement de seuil, passant 

d’un régime sous-critique à un régime supercritique déterminé par la durée de la période 

infectieuse au sein des strates et de la prévalence intra-élevage. Le modèle a mis en évidence 

une structure source-récepteur, avec une transmission soutenue ancrée dans une boucle centrale 

de transmission de professionnel à professionnel, tandis que les détenteurs particuliers de chiens 

agissaient principalement comme des populations réceptrices secondaires. Ces résultats 

suggèrent que des stratégies de contrôle ciblées, notamment la réduction de la prévalence intra-

élevage par des dépistages systématiques, un isolement précoce et des restrictions de 

mouvements de chiens, peuvent prévenir efficacement une diffusion à grande échelle. 
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Cette problématique a également été analysée suivant une approche pluridisciplinaire, 

considérant à la fois les enjeux sociaux, économiques, règlementaires et sanitaires liés à la 

prévention et au contrôle de B. canis. Les résultats suggèrent qu’il est important de tenir compte 

de l'adhésion des parties prenantes aux mesures proposées, d’une meilleure coordination et de 

l'adaptation des cadres réglementaires. Ils soulignent également l’intérêt de la mise en œuvre 

d’une stratégie intégrée s'appuyant sur les principes de l’approche One Health et sur une 

gouvernance des risques sanitaires, afin de renforcer efficacement et durablement la lutte contre 

cette zoonose émergente. 

 

1. Introduction  

Les maladies infectieuses émergentes représentent aujourd'hui l'une des plus grandes 

préoccupations en matière de sécurité sanitaire mondiale avec des répercussions importantes 

sur les économies, les systèmes de santé et les sociétés (Binder et al., 1999 ; Morens, Folkers 

et Fauci, 2004). Environ 60 % de ces maladies sont d'origine zoonotique, et près des trois quarts 

de ces zoonoses émergentes proviennent d’animaux sauvages (Jones et al., 2008). La crise du 

COVID-19 nous a brutalement rappelé à quel point il est crucial de se préparer aux menaces 

que posent les agents pathogènes émergents qui sont capables de se propager rapidement à 

plusieurs continents et, parfois, de passer la barrière des espèces. Dans ce contexte, la brucellose 

canine causée par B. canis qui est une zoonose émergente en France hexagonale mérite une 

attention particulière. En effet, c’est une maladie infectieuse d'origine bactérienne qui atteint 

principalement les chiens, chez qui, elle est responsable de troubles de la reproduction, 

notamment les avortements et l’infertilité (Carmichael et al., 1968 ; Wanke, 2004 ; Santos et 

al., 2021). Les chiens d’élevage représentent le groupe le plus à risque du fait de nombreux 

échanges, parfois transfrontaliers, pour des objectifs de reproduction et de mise à la 

reproduction. Lorsqu’elle est présente en élevage, la brucellose peut entrainer des pertes 

économiques et génétiques importantes, en lien avec l’infertilité ou la mortalité néonatale 

(Makloski, 2011). Ses conséquences sanitaires et économiques justifient ainsi qu’elle soit 

considérée comme une infection d’importance pour la filière canine. En outre, la brucellose 

canine due à B. canis, comme les autres brucelloses, est également associée à une problématique 

de santé publique puisqu’en tant que zoonose majeure, elle peut être transmise du Chien à 

l’Homme. Cependant, son ampleur aussi bien chez le Chien que chez l’Homme est 

vraisemblablement sous-estimée en raison du manque de performance des tests diagnostiques 

utilisés et de l’absence de dispositifs de surveillance épidémiologique. 

Depuis 2020, des foyers ont été identifiés dans plusieurs élevages canins français, révélant 

l’existence d’un risque jusqu’alors largement sous-estimé (Haut Conseil de la Santé Publique, 

2022). Cette situation a soulevé de nombreuses questions, notamment concernant le risque 

d’introduction de l’agent pathogène en France hexagonale, l’identification des élevages canins 

les plus vulnérables à son introduction et à sa propagation, ainsi que les conditions susceptibles 

de favoriser sa diffusion sur le territoire national. 

De ce qui précède, il ressort que cette problématique dépasse largement le cadre de la santé 

animale et soulève des enjeux relevant de la santé publique, de l’économie, du droit et des 
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politiques de santé, des sciences sociales et des sciences du comportement. Cette note vise à 

replacer ces travaux dans une perspective interdisciplinaire plus large, à discuter les principaux 

défis associés à la prévention et au contrôle de cette maladie émergente et à proposer des 

approches d’amélioration de la problématique.  

2. Ouvertures interdisciplinaires  

 

2.1. Une problématique de santé publique relevant de l’approche One Health  

L'approche One Health s'appuie sur l'idée fondamentale que la santé des humains, celle des 

animaux et celle de nos écosystèmes sont profondément interdépendantes. Dans le contexte de 

B. canis, cette approche s'avère particulièrement pertinente en raison de son caractère 

zoonotique. Sur le plan sanitaire, l'infection constitue d'abord une menace pour la santé animale. 

La brucellose canine due à B. canis se manifeste par une grande variabilité clinique, allant 

d'infections asymptomatiques (Carmichael et George, 1976 ; Long et al., 2022) à des formes 

aiguës avec des manifestations reproductives ou associées à l’atteinte d’autres appareils. Chez 

les femelles gestantes infectées, l'avortement est le signe clinique prédominant. Les avortements 

sont parfois associés à des rétentions placentaires, des métrites ou d'autres troubles de la fertilité. 

Cette infection peut également entraîner des naissances prématurées avec des portées 

constituées de chiots de faible viabilité et des cas de mortalité néonatales précoces ou tardives 

(Wanke, 2004 ; Hollett, 2006 ; Holst et al., 2012 ; Keid et al., 2017). Chez les mâles, elle peut 

causer des troubles de l’appareil reproducteur tels qu’une orchite, une épididymite ou une 

prostatite (Carmichael et George, 1976 ; Anderson et Binnington, 1983 ; Corrente et al., 2010). 

En dehors de la sphère génitale, c’est la discospondylite (ou spondylodiscite) qui est l’atteinte 

la plus fréquemment rencontrée (Anderson et Binnington, 1983 ; Kerwin et al., 1992 ; Corrente 

et al., 2010 ; Forbes et al., 2019 ; Long et al., 2022 ; Djokic et al., 2023). Il s’agit d’une infection 

du disque intervertébral et des plateaux vertébraux associé à une destruction progressive de ces 

derniers. 

Par ailleurs, B. canis représente également une menace pour la santé humaine. Des vétérinaires 

aux techniciens de laboratoire, en passant par les éleveurs et les propriétaires d'animaux de 

compagnie, tous courent le risque d'entrer en contact avec cet agent pathogène, que ce soit 

directement auprès d'animaux malades ou indirectement via des matériels biologiques souillés. 

La prévalence de cette infection chez l’Homme n’est pas connue, mais les cas sont fréquemment 

rapportés dans les régions où la brucellose canine est enzootique (Weese et Weese, 2025). Des 

cas de séropositivité à B. canis ont été observés dans des populations humaines exposées, avec 

des séroprévalences estimées à 1,6 % chez des donneurs de sang en Turquie, et entre 3,6 % et 

10,8 % chez des adultes professionnellement exposés aux chiens aux États-Unis d’Amérique, 

selon le test sérologique utilisé (Sayan et al., 2011 ; Krueger et al., 2014). Des cas cliniques 

humains plus récents ont également été rapportés, avec trois infections diagnostiquées en 

Europe de l’Ouest en 2022 (un au Pays-Bas et deux au Royaume-Uni), à la suite de 

transmissions à partir de chiens infectés. Ces cas illustrent l’impact potentiel de B. canis en 

santé publique, y compris dans des zones jusqu’alors considérées comme indemnes ou 

faiblement atteintes (Kolwijck et al., 2022).   
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L'absence de systèmes de surveillance dédiés, tant chez le Chien que chez l’Homme, contribue 

encore à l’insuffisance des connaissances sur cette infection. À l'inverse de certaines autres 

espèces de Brucella, l’infection à B. canis ne fait pas partie des maladies répertoriées par 

l'Organisation mondiale de la santé animale (OMSA) ni par l’Organisation mondiale de la santé 

(OMS), ce qui rend plus difficile l'accès à des statistiques standardisées au niveau mondial. 

Cette lacune ne permet pas d’estimer l’impact sanitaire réel de cette maladie et empêche une 

comparaison pertinente d'un pays à l'autre. 

Ainsi, B. canis constitue un exemple particulièrement pertinent de l'intérêt d'une approche One 

Health, en raison de son caractère zoonotique et des liens étroits qui existent entre la santé 

animale et la santé humaine. Étant donné le caractère émergent de cette infection en France 

hexagonale, il apparaît donc essentiel de renforcer la collaboration entre les deux secteurs afin 

d'améliorer la détection, la surveillance et la prévention de cette zoonose. 

2.2. Les dimensions socio-économiques et managériales 

La brucellose canine due à B. canis peut avoir des répercussions socio-économiques majeures 

sur l’élevage canin. Toutefois, son impact est souvent sous-estimé, en particulier dans les 

régions où l’infection est rare ou émergente, en raison du manque de données disponibles. Alors 

que les conséquences économiques de la brucellose affectant les animaux de production sont 

bien documentées et intégrées aux politiques sanitaires (Lokamar et al., 2020 ; Ibarra et al., 

2023 ; Mendes et al., 2025), celles associées à la brucellose canine ne sont pas encore 

quantifiées. Ces conséquences peuvent être directes ou indirectes. Dans les élevages infectés, 

les pertes directes sont d’abord liées aux troubles de la reproduction (résorptions 

embryonnaires, avortements, mises bas prématurés, infertilité), avec la perte de chiots et, 

parfois, la réforme précoce ou la perte de reproducteurs de valeur (Hollett, 2006).  Ces troubles 

de la reproduction diminuent sensiblement le nombre de chiots pouvant être vendus et cette 

baisse affecte la rentabilité de l’activité, surtout quand plusieurs portées sont affectées de 

manière successive. Chez les chiens mâles, les affections chroniques de l’appareil reproducteur, 

telles que l’orchite, l’épididymite ou la prostatite, peuvent réduire la qualité du sperme et parfois 

entraîner la stérilité. Cette situation entraîne un coût économique important quand on sait que 

les reproducteurs (mâles et femelles) sont sélectionnés sur base de critères morphologiques et 

génétiques rigoureux. À ces pertes s’ajoutent des coûts importants de prise en charge, 

notamment les consultations vétérinaires, les examens sérologiques, bactériologiques et 

moléculaires (PCR), réalisés de manière combinée et répétée, ainsi que le coût de traitements 

médicamenteux, généralement longs et peu efficaces. Makloski (2011) rapporte des situations 

où les pertes économiques pour certains élevages s’élevaient à plusieurs dizaines de milliers de 

dollars, du fait des portées perdues, de la perte de reproducteurs et des coûts 

vétérinaires/diagnostiques.  

Les conséquences indirectes sont également déterminantes et entraînent des coûts 

supplémentaires imprévisibles. En France, par exemple, quand un foyer apparaît, les services 

vétérinaires départementaux peuvent décider de l’arrêt partiel ou total des activités de l’élevage 

pendant une longue période. L’éleveur subit alors souvent des pertes de revenus difficiles à 

absorber. En outre, la gestion d’un foyer oblige à réorganiser les pratiques d’élevage dont 

notamment le renforcement des mesures de biosécurité (aménagement de zones de quarantaine 
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et de reproduction, limitation des mouvements de personnes et de chiens externes à l’élevage, 

acquisition d’équipements de protection individuelle et de matériels de prévention, contrôle de 

l’infection, ainsi que de nettoyage/désinfection) et la sensibilisation du personnel sur le risque 

zoonotique. L’autre conséquence indirecte majeure est celle de la perte de réputation de 

l’élevage suite à la déclaration de l’infection à B. canis. Ces effets sont difficiles à quantifier 

mais il pourrait s’observer inévitablement une perte de confiance des acheteurs potentiels ou 

des partenaires commerciaux à l’égard de l’élevage infecté, associée à des ruptures de contrat. 

Si la réputation et la traçabilité comptent beaucoup sur la décision d’achat, la perte de confiance 

pourrait, à long terme, réduire les ventes ou faire baisser la valeur des animaux. À la suite de la 

détection de l’infection, les organisations auxquelles l’élevage est affilié (réseaux d’éleveurs, 

clubs de race) pourraient imposer des restrictions susceptibles de limiter la participation à des 

regroupements canins et de réduire les opportunités de vente ou d’échange de reproducteurs, 

entraînant ainsi une forme d’isolement économique.  

Ces pertes économiques peuvent être évitées par la mise en œuvre de mesures de prévention et 

de contrôle appropriées. Ainsi, les travaux de cette thèse ont également permis d’évaluer 

plusieurs stratégies de gestion visant à limiter les risques associés à l’introduction de B. canis 

en France hexagonale, à son établissement dans les élevages canins, ainsi qu’à sa diffusion sur 

l’ensemble du territoire national à travers le réseau d’échanges de chiens. L’analyse quantitative 

du risque d’introduction de B. canis en France via les importations commerciales a évalué deux 

mesures qui se sont révélées efficaces, à savoir l’intégration d’un dépistage obligatoire avant 

l’importation, et un dépistage avant l’importation combiné à un test supplémentaire à la 

frontière française. La mise en place d’un dépistage obligatoire avant l'importation a réduit ce 

risque d'un facteur de quatre en cas de niveau d’observance de 80 % et jusqu'à un facteur 1 000 

en cas d’observance totale. Dans le même ordre d’idées, les simulations de la propagation de la 

maladie en France, réalisées à l’aide d’un modèle mathématique de transmission, ont montré 

que deux paramètres influençaient fortement cette propagation : la durée de la période 

infectieuse d’une strate (représentée par les détenteurs professionnels ou particuliers de chiens) 

et la prévalence intra-élevage. Des stratégies de contrôle ciblées agissant sur la prévalence intra-

élevage, notamment des dépistages systématiques de chiens (avant introduction dans un 

élevage, après un mouvement en dehors de l’élevage, etc.), un isolement précoce des animaux 

infectés et des restrictions de mouvements, peuvent prévenir efficacement une diffusion à 

grande échelle de l’infection, même en cas d’introductions répétées de l’agent pathogène via 

les importations commerciales de chiens.  Ces résultats fournissent des informations pertinentes 

pour orienter les politiques de santé en lien avec cette maladie émergente. Cependant, la mise 

en œuvre de telles mesures implique des coûts additionnels aussi bien pour les acteurs de la 

filière (éleveurs, vétérinaires praticiens, organisations professionnelles, etc.) que pour les 

pouvoirs publics (services vétérinaires de l’État au niveau national et départemental) et les 

autres parties prenantes impliquées dans la gestion du risque, notamment les agences sanitaires, 

les laboratoires de référence et de diagnostic. Dès lors, il convient de conduire des études 

économiques, notamment des analyses coût-bénéfice ou coût-efficacité, afin de comparer les 

différentes stratégies de gestion et de déterminer laquelle permettrait d’obtenir la plus grande 

réduction du risque pour un coût acceptable. 
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Au regard des conséquences précédemment décrites, le manque de données économiques 

fiables sur la brucellose canine ne permet pas une compréhension globale des enjeux réels 

associés à cette infection. En plus des aspects sanitaires associés à l’infection, la prise en compte 

de la dimension socio-économique et managériale dans de futures analyses pourrait contribuer 

à une meilleure appréciation du risque et à l’identification des mesures de gestion appropriées, 

tant pour la santé animale que pour la santé publique.  En outre, cette situation illustre un défi 

classique du management des risques sanitaires : les coûts de prévention sont immédiats et 

visibles, tandis que les bénéfices correspondent souvent à des événements évités, donc moins 

perceptibles. Comprendre ces mécanismes est essentiel pour concevoir des stratégies de 

prévention acceptables et durables. 

2.3. Les enjeux réglementaires et les politiques de santé  

La gestion de B. canis met également en évidence plusieurs défis relevant du droit et des 

politiques de santé. De manière générale, la réglementation visant la brucellose canine reste 

limitée en Europe comme en France. Dans l’Union Européenne (UE), les règles sanitaires pour 

les déplacements des chiens visent surtout à éviter la circulation d’infections graves comme la 

rage (EUR-Lex, 2020). Il existe peu de règles précises sur la brucellose canine. Les États 

membres ont par ailleurs une certaine liberté pour gérer la brucellose canine en établissant une 

réglementation à l’échelle nationale. Cette absence d’harmonisation entraîne des différences 

dans les pratiques et expose les pays indemnes à un risque d’introduction puis de diffusion non 

maîtrisée. En outre, dans les pays de l’UE, il n’existe actuellement aucune obligation 

réglementaire de dépistage de B. canis avant ou après l’importation de chiens (Santos et al., 

2021 ; Haut Conseil de la Santé Publique, 2022 ; Djokic et al., 2023). La détection de cet agent 

pathogène chez les chiens importés repose essentiellement sur des examens de laboratoire 

réalisés à la suite de manifestations cliniques évocatrices de brucellose ou dans le cadre de 

dépistage ciblé de leur semence (Djokic et al., 2023). Or, les données récentes rapportées en 

Europe de l’Ouest, y compris en France, suggèrent que les mouvements de chiens entre élevages 

et entre pays jouent un rôle central dans l’introduction et la circulation de B. canis, en grande 

partie probablement en raison de l’absence de contrôles sanitaires spécifiques et systématiques 

avant et après les importations (Buhmann et al., 2019). 

En France, quelques textes réglementaires encadrent les risques liés aux bactéries du genre 

Brucella et un spécifiquement consacré à B. canis. L’arrêté du 26 avril 2023 classe les espèces 

B. abortus, B. melitensis et B. suis, parmi les micro-organismes hautement pathogènes, 

impliquant des exigences de confinement en laboratoire et de mise en œuvre de protocoles de 

biosécurité renforcés (Légifrance, 2023). Par ailleurs, l’arrêté du 03 mai 2022 classe la 

brucellose canine due à B. canis parmi les maladies d’intérêt national (Légifrance, 2022). D’un 

point de vue opérationnel, le fait de figurer sur cette liste, implique que toute suspicion ou 

confirmation de brucellose canine doit être déclarée par l’éleveur et/ou son vétérinaire sanitaire 

aux services vétérinaires départementaux. Sur la base de cette information, l'autorité 

préfectorale peut mettre l'élevage sous surveillance ou faire une déclaration officielle d'infection 

si nécessaire. Ces décisions permettent la mise en œuvre de mesures sanitaires adaptées visant 

à prévenir la diffusion de l’agent pathogène. Ces mesures peuvent notamment inclure 

l’isolement des animaux, la limitation de leurs déplacements, la réalisation d’enquêtes 



7 
 

épidémiologiques avec des prélèvements pour exclure ou confirmer l’infection, l’interdiction 

de vendre ou de céder les animaux, et si besoin, l’euthanasie des animaux infectés.  

Cependant, contrairement à la brucellose affectant les animaux de production, notamment due 

à B. abortus, B. melitensis et B. suis, qui est encadrée par un dispositif réglementaire structuré 

à l’échelle européenne et nationale (Légifrance, 2016, 2019), incluant des obligations de 

surveillance, de notification et de gestion des foyers, la brucellose canine ne fait toujours pas 

l’objet, en pratique, de mesures obligatoires de contrôle spécifiques. Il n’existe aucune mesure 

spécifique de surveillance, ni de gestion, actuellement mise en place dans les élevages canins, 

malgré le fort impact de cette infection si le nombre de cas augmentaient. Le dépistage de chiens 

repose surtout sur la motivation des éleveurs et sur les conseils des vétérinaires. Les éleveurs 

assurent une part importante dans la gestion des animaux infectés et dans la prévention, parfois 

grâce au soutien des vétérinaires. Cette absence de cadre réglementaire structuré limite la 

capacité à mettre en œuvre des stratégies de gestion du risque à large échelle et complique la 

coordination des actions en cas de foyer. 

De ce qui précède, il ressort que la problématique du risque associé à B. canis présente des défis 

réglementaires et de politiques de santé qui s'étendent au-delà des frontières nationales. Ces 

défis mettent à l'épreuve la capacité de nos systèmes de santé animale à faire face aux risques 

sanitaires transfrontaliers. Une harmonisation des réglementations européennes portant sur la 

surveillance, le dépistage, ainsi que sur les échanges commerciaux de chiens constituerait une 

avancée significative dans la réduction du risque d'introduction et de diffusion de l’agent 

pathogène entre États membres. En France hexagonale, la mise en place de dispositifs 

spécifiques de surveillance ainsi que des mesures de gestion appropriées, soutenus par une 

collaboration renforcée entre les différents acteurs concernés, favoriserait une détection plus 

précoce de l’infection chez le Chien et la prévention de sa diffusion à l’échelle nationale. Cette 

détection précoce chez le Chien permettrait également de limiter le risque de transmission 

zoonotique. La mise en œuvre de ces mesures, afin de garantir leur efficacité tout en préservant 

leur faisabilité et leur acceptabilité par les acteurs concernés, devrait reposer sur une 

concertation étroite entre les différentes parties prenantes, conformément aux principes de 

gouvernance participative décrits par Barthe et al. (2014) dans l’essai sur la démocratie 

technique. Cette approche de concertation étroite entre les parties prenantes, élément reconnu 

comme essentiel pour améliorer la légitimité, l’acceptabilité et l’efficacité des décisions de 

gestion, apparaît d'autant plus pertinente dans le cadre de la gouvernance des risques (Renn, 

2008). De telles évolutions s'inscriraient dans une démarche de gouvernance des risques 

sanitaires fondée sur les principes de l'approche One Health. 

2.4. Les apports des sciences humaines et sociales  

Les sciences humaines et sociales sont des disciplines qui offrent des perspectives essentielles 

et complémentaires afin de bien comprendre les enjeux associés à la problématique traitée dans 

le cadre de cette thèse. Plusieurs modèles théoriques issus des sciences humaines et sociales 

permettent d’identifier et de comprendre les raisons pour lesquelles les individus adoptent ou 

rejettent des mesures préventives. On retrouve notamment le Health Belief Model (modèle des 

croyances relatives à la santé) (Rosenstock, 1974), la Theory of Planned Behavior (Théorie du 

comportement planifié) (Ajzen, 1991) et la Diffusion of innovations (théorie de la diffusion des 
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innovations) (Rogers, 2003), chacun soulignant à sa manière l'importance de la perception du 

risque, de l’intention comportementale et de la propagation des pratiques au sein des groupes. 

L'application de ces cadres conceptuels pourrait se révéler particulièrement utile pour identifier 

les obstacles et les leviers qui influencent la mise en œuvre des mesures de gestion (protocoles 

de biosécurité, etc.) chez les professionnels de l'élevage canin, afin d’améliorer les approches 

de prévention de B. canis L’utilisation d’un tel modèle est d’autant plus justifiée à la lumière 

des résultats de l’enquête menée auprès des élevages canins, qui a permis de caractériser leur 

vulnérabilité à l’aide d’une typologie fondée sur les pratiques d’élevage et de biosécurité, 

spécifiquement adaptée au contexte de B. canis. Ces résultats suggèrent que les mesures de 

biosécurité restent insuffisamment appliquées sur le terrain, soit parce que méconnues, soit à 

cause d’une faible perception du risque associé à B. canis. En outre, le niveau de familiarité 

avec B. canis, son risque zoonotique, ainsi que les mesures recommandées en cas de suspicion 

de l’infection, varie d'un éleveur à l'autre. Cette hétérogénéité pourrait influencer l’adoption des 

mesures de prévention et de biosécurité et contribuer, au moins en partie, à l’hétérogénéité des 

pratiques observées. Il en est de même pour les mesures susceptibles de réduire la prévalence 

intra-élevage et, par conséquent, de limiter la diffusion de la maladie à l’échelle nationale à 

travers le réseau d’échanges de chiens, lesquelles, bien qu’efficaces dans les simulations 

réalisées, ne seront pas nécessairement adoptées ni acceptées par les acteurs de la filière de 

l’élevage canin.  

Ainsi, le contrôle durable de l'infection ne relève sans doute pas simplement de la disponibilité 

de mesures techniques appropriées, mais aussi de la capacité à mobiliser les professionnels du 

secteur canin pour qu'ils adoptent réellement ces mesures. Dans ce contexte, nos résultats 

gagneraient à être complétés par des approches participatives, sociologiques et 

comportementales, afin de mieux comprendre les perceptions du risque et les facteurs 

susceptibles d’influencer les pratiques des éleveurs. Une meilleure compréhension de ces 

facteurs permettrait d’identifier les freins et les leviers à la mise en œuvre des recommandations 

sanitaires par les professionnels de l'élevage canin, afin de développer des stratégies de 

sensibilisation et d’accompagnement adaptées. 

 

3. Conclusion 

Cette note avait pour objectif de situer les travaux de thèse portant sur l'appréciation quantitative 

du risque d'introduction et de diffusion de B. canis en France dans un cadre interdisciplinaire 

plus large. Les méthodes épidémiologiques et les outils de modélisation utilisés nous ont fourni 

des informations importantes pour une meilleure compréhension des voies du risque 

d’introduction de B. canis, de la vulnérabilité des élevages canins en France face au risque 

d’établissement de cet agent pathogène, des mécanismes de sa diffusion à l’échelle nationale à 

travers le réseau d’échanges de chiens, ainsi que de l’impact de certaines mesures de gestion 

permettant de prévenir ou de limiter ce risque. Cependant, ces méthodes à elles seules 

demeurent insuffisantes pour permettre une compréhension holistique des enjeux soulevés par 

cette zoonose émergente. Les dimensions socio-économiques, règlementaires, 

organisationnelles, et comportementales, sont des paramètres qui influencent fortement 

l’efficacité des stratégies de prévention et de contrôle proposées pour la réduction de ces 
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risques. Cette analyse a donc mis en évidence l'insuffisance de données économiques 

disponibles qui permettraient de sélectionner les interventions les plus rentables, le manque 

d'harmonisation du cadre réglementaire de lutte contre cette maladie au niveau européen, la 

nécessité de concertations étroites entre tous les acteurs de la filière canine en France 

hexagonale pour développer des stratégies de prévention et de contrôle appropriées, ainsi que 

le rôle majeur joué par les perceptions et les pratiques pour l’adoption et la mise en œuvre des 

mesures de gestion sanitaire efficaces. Dans ce contexte, une amélioration durable de la gestion 

des risques associés à B. canis repose sur une démarche intégrée s'inscrivant dans le cadre de 

l’approche One Health, et associant les autorités sanitaires nationales et départementales, les 

chercheurs et experts des différents domaines d’intérêt, ainsi que tous les acteurs de la filière 

canine (éleveurs, vétérinaires, organisations professionnelles, les associations, etc.). La mise en 

place de dispositifs de surveillance épidémiologique spécifique à B. canis, le développement 

d'interventions de prévention pertinentes, l'évaluation économique des différentes mesures de 

gestion sanitaire ainsi qu'une meilleure intégration des facteurs sociaux-comportementaux dans 

ces mesures constituent des orientations essentielles pour consolider à long terme la prévention 

et le contrôle de ce foyer infectieux en France et en Europe. 
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